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Préalablement au vote du budget primitif, le débat d’orientation budgétaire (DOB) permet de 

discuter des orientations budgétaires de la collectivité et d'informer sur sa situation. Pour contribuer à 

l’élaboration du document de synthèse qui doit être communiqué aux élus à cette occasion, la Caisse 

d’Epargne met à disposition ce support établi par les experts du Groupe BPCE, responsables des 

études économiques de Natixis et consultants secteur public d’Ecolocale.
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Le DOB est une étape obligatoire dans le cycle 

budgétaire des régions, départements, communes 

de plus de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats 

mixtes comprenant au moins une commune de 3 

500 habitants et plus (Art. L.2312-1, L.3312-1, L.4312-

1, L.5211-36 et L5622-3 du CGCT). L’année de 

création d’un EPCI, le DOB n’est pas obligatoire.

En cas d’absence de DOB : toute délibération 

relative à l’adoption du budget primitif est illégale 
(CAA Marseille, 19/10/1999, « Commune de Port-la-

Nouvelle »).

Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire 

des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des 

assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la 

situation financière d’une collectivité préalablement au vote du budget primitif.

Délai : 

▪ 10 semaines précédant l’examen du budget 

pour les régions (pour toutes les collectivités et 

tous les établissements en M57)

▪ 2 mois pour les autres collectivités et 

établissements

Selon la jurisprudence, la tenue du DOB constitue 

une formalité substantielle. Conséquence, toute 

délibération sur le budget qui n’a pas été précédée 

d’un tel débat est entachée d’illégalité (TA Versailles 

28/12/1993, commune de Fontenay-le-Fleury; TA 

Montpellier 11/10/1995, M. Bard c/ commune de 

Bédarieux; TA Lyon 07/01/1997, Devolfe; TA Paris 

04/07/1997, M Kaltenbach; TA Montpellier 05/11/1997, 

préfet de l’Hérault c/ syndicat pour la gestion du collège 

de Florensac).

Le budget primitif est voté au cours d’une séance 

ultérieure et distincte, le DOB ne peut intervenir ni le 

même jour, ni à la même séance que le vote du 

budget (T.A. de Versailles – 16 mars 2001 – M Lafond 

c/commune de Lisses).

Objectifs du DOB

▪ Discuter des orientations budgétaires 

de la collectivité

▪ Informer sur la situation financière

Dispositions légales : 

contexte juridique ordinaire
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Il précise notamment l’évolution prévisionnelle et 

l’exécution des dépenses de personnel, des 

rémunérations, des avantages en nature et du 

temps de travail.

Le rapport doit être communiqué aux membres des 

assemblées délibérantes en vue du débat 

d’orientation budgétaire, au minimum 5 jours avant 

la réunion pour les conseillers municipaux et 12 

jours pour les conseillers départementaux et 

régionaux.

L’absence de communication aux membres de 

l’assemblée délibérante de ce rapport constitue un 

vice revêtant un caractère substantiel et justifie 

l’annulation de la délibération d’adoption du budget 

primitif dans la mesure où elle est intervenue à 

l’issue d’une procédure irrégulière.

Nouvelle obligation depuis la Loi de programmation 

des finances publiques 2018 - 2022 : faire figurer 

les objectifs d’évolution des dépenses réelles de 

fonctionnement et du besoin de financement de la 

collectivité (BP et BA).

Avant l’examen du budget, l’exécutif des communes 

de plus de 3 500 habitants, des EPCI qui 

comprennent au moins une commune de plus de 

3 500 habitants, des départements, des régions et 

des métropoles présente à son assemblée 

délibérante un rapport sur : 

• les orientations budgétaires : évolutions 

prévisionnelles de dépenses et recettes 

(fonctionnement et investissement), en précisant 

les hypothèses d’évolution retenues notamment 

en matière de concours financiers, de fiscalité, de 

tarification, de subventions et les évolutions 

relatives aux relations financières entre une 

commune et l’EPCI dont elle est membre, 

• les engagements pluriannuels envisagés : 

programmation des investissements avec une 

prévision des recettes et des dépenses,

• la structure et la gestion de la dette contractée, 

les perspectives pour le projet de budget, en 

précisant le profil de dette visé pour l’exercice.

De plus, pour les communes de plus de 10 000 

habitants et les EPCI de plus de 10 000 habitants 

comprenant au moins une commune de 3 500 

habitants, les départements, les régions et les 

métropoles, le rapport de présentation du DOB 

comporte également une présentation de la 

structure et de l’évolution des dépenses et des 

effectifs.

Références législatives : Art. 8 et 20, Ordonnance du 26 août 

2005, CAA Douai 14/06/2005, commune de Noye ; TA Nice 

10/11/2006, M. Antoine Di Lorio c/ commune de La Valette-du-

Var ; TA Nice 19/01/2007, M. Bruno Lang c/ commune de 

Mouans-Sartoux, Art. L.2121-12, L.3121-19 et L.4132-18 du 

CGCT ; CAA Lyon, 09/12/2004, « Nardone », décret n°2016-

841 du 24/06/2016.

Rapport d’orientation budgétaire
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Compte-rendu de séance et publicité

Le DOB est relaté dans un compte-rendu de séance 
(TA Montpellier, 11/10/1995, « BARD/Commune de 

Bédarieux »). 

Le DOB des EPCI doit être transmis obligatoirement 

aux communes membres et celui des communes au 

président de l’EPCI dont la commune est membre 

dans un délai de 15 jours (décret n°2016-841 du 

24/06/2016). 

Dans un délai de 15 jours suivant la tenue du DOB, 

il doit être mis à la disposition du public à la mairie, 

au département, à la région ou au siège de l’EPCI. 

Le public doit être avisé de cette mise à disposition 

par tout moyen : site internet, publication, … (décret 

n°2016-841 du 24/06/2016).

Afin de permettre aux citoyens de disposer 

d’informations financières claires et lisibles, le 

rapport adressé aux organes délibérants à 

l’occasion du débat sur les orientations 

budgétaires de l’exercice doit être mis en ligne sur 

le site internet de la collectivité, lorsqu’il existe, 

dans un délai d’un mois après leur adoption.

Décret n° 2016-834 du 23 juin 2016 relatif à la mise en 

ligne par les collectivités territoriales et par leurs 

établissements publics de coopération intercommunale 

de documents d’informations budgétaires et financières.

Délibération

Obligatoire, elle permet de prendre acte de la tenue du DOB et de prémunir les collectivités 

contre un éventuel contentieux engagé par un tiers devant une juridiction administrative.
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Exemple de structure d’un rapport d’orientation budgétaire

(inspiré des propositions de la DGCL – Ministère de l’Intérieur)

• Contexte général : situation économique et sociale

Situation globale

Situation de la collectivité

• Situation et orientations budgétaires de la collectivité

Recettes de fonctionnement

▪ Fiscalité

▪ Concours de l’État

▪ Autres recettes (produits des services…)

Dépenses de fonctionnement

▪ Dépenses de personnel

▪ Subventions

▪ Autres dépenses de fonctionnement

Section d’investissement

▪ Dette

▪ Recettes d’investissement

▪ Dépenses d’investissement

• Programmation des investissements de la collectivité

Projets « récurrents »

Projets en phase d’études

Projets à engager

Privilégier chaque année une 

présentation des mêmes indicateurs 

financiers (Epargne de gestion, 

Autofinancement, Endettement, …) 

pour permettre les comparaisons.

Dégager les orientations en matière 

d’investissement, d’endettement, de 

fiscalité, de dépenses de personnel et 

d’effectifs, …
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Monde : une croissance modérée en 2023

Au niveau mondial, l’année 2023 a été marquée par des niveaux 

d’inflation encore élevés, conduisant la plupart des banques centrales à 

poursuivre leur resserrement monétaire. Les taux terminaux semblent 

toutefois avoir été atteints. En effet, couplés au net ralentissement de 

l’inflation engagé depuis le T4 2022, les discours des banquiers centraux 

ont donné des signaux forts de pause ou de fin de cycle de resserrement 

monétaire pour une période prolongée. Même si la baisse de taux a été 

amorcée dans certains pays émergents, nous n’envisageons pour 

l’instant pas un tel scénario dans les économies développées avant 

2024. L’impact des cycles de resserrement monétaire a continué de 

peser sur les indicateurs économiques, confirmant le ralentissement de 

la croissance au niveau mondial. En zone euro, le PIB est entré en zone 

de contraction au T3 à -0,1% T/T, après +0,3% au T2 et +0,1% au T1.

Après 10 hausses successives, la BCE a marqué une pause dans son 

cycle de resserrement monétaire le 26 octobre. L’inflation (IPCH) en 

zone euro poursuit sa baisse, à 2,9% en décembre dernier, après un pic 

de 10,6% atteint en octobre 2022. Au Royaume-Uni, après un pic à 

11,1% en octobre 2022, l’inflation (IPC) reflue plus vite qu’anticipé, à 

3,9% en novembre, en lien avec la réduction de l’inflation énergétique,. 

L’activité s’est montrée atone avec une baisse du PIB de 0,1% au T3, 

après +0,2% T/T au T2 et +0,3% au T1. Aux Etats-Unis, où la Réserve 

fédérale n’a plus augmenté le taux des fonds fédéraux depuis juillet, 

l’inflation (PCE) a continué de reculer, atteignant 3,4% en décembre, 

contre 6,3% en  janvier, ne donnant aucune raison à la FED d’agir 

davantage. La résilience de l’activité américaine depuis début 2023 a 

surpris, avec notamment une première estimation de PIB à +4,9% au T3 

en rythme annualisé, en grande partie tiré par la consommation des 

ménages. Cette robustesse n’apparait toutefois que temporaire. En 

Chine, suite à la sortie de la stratégie stricte du « zéro covid » fin 2022, 

l’amplitude du rebond a déçu lors du premier semestre 2023. Toutefois, 

l’activité a surpris à la hausse au T3 à +4,9%. Deux facteurs d’inquiétude 

subsistent : une situation du marché immobilier préoccupante qui a incité 

les autorités à de nouvelles mesures de soutien et une inflation (IPC) qui 

oscille autour de 0%, indiquant une demande stagnante.
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Zone euro : la dynamique de désinflation se poursuit

Après un fort ralentissement de la croissance du PIB au deuxième 

semestre de 2022, conduisant sa progression annuelle à +3,4%, la 

croissance en zone euro est restée faible au premier semestre de 

2023 sur fond d’inflation persistante et de resserrement des 

contraintes financières. Au T1 et au T2, elle était stable à +0,1% 

T/T en raison de la stagnation de la consommation privée (+0% 

aux deux trimestres) et de la faiblesse de l’investissement (+0,3% 

au deux trimestres). Inertes au T1 (+0%), les exportations se sont 

contractées au T2 (-0,7%) et ont été en partie contrebalancées par 

une contribution positive des variations de stocks (+0,4 point). Au 

deuxième semestre, la croissance économique restera atone face 

à un climat des affaires qui se stabilise à un faible niveau, et au 

moral des consommateurs qui continue de se dégrader. 

L’estimation du PIB du T3, à -0,1% T/T le confirme et le T4 

s'annonce à peine positif. La croissance devrait ainsi s'établir à 

+0,5% sur l’ensemble de 2023 avant d’accélérer à +1% en 2024.

Le cycle de désinflation amorcé depuis le début de l’année 2023 a 

tiré l’inflation globale (HICP) à 8% au T1-2023 puis à 6,2% au T2 

après s’être établie à 8,4% sur l’ensemble de l’année 2022. La 

modération de l’inflation devrait se poursuivre au deuxième 

semestre de 2023 pour atteindre +5% au T3, +2,7% au T4 et 5,5% 

sur l’ensemble de l’année.

Cette évolution constitue un risque haussier au scénario de 

croissance de la zone euro car elle confirme les perspectives 

d’une fin de cycle de resserrement monétaire. En ce sens, nous 

prévoyons une première coupe des taux directeurs par la Banque 

Centrale Européenne en juin prochain, qui devrait relâcher les 

contraintes sur les investissements couplées à un regain de 

dynamisme  de la consommation des ménages grâce au 

ralentissement de l’inflation. Parallèlement, le taux d’épargne des 

ménages reste élevé et supérieur à son niveau prépandémique, 

moteur potentiel d’une reprise retardée de la consommation 

lorsqu’il se stabilisera ou recommencera à baisser.
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France : la croissance est plus résiliente qu’attendu

Après un fort ralentissement de l’activité économique en 2022 

(+2,6 % après +6,8 % en 2021), la croissance économique s’est 

montrée plus forte qu’attendu au premier semestre de 2023, sur 

fonds de dynamisme du commerce extérieur.

Après avoir stagné au premier trimestre (+0% T/T), la croissance 

économique a retrouvé des couleurs au T2 atteignant +0,5% T/T, 

malgré l’inflation persistante (IPCH à 6,1% T/T au T2 après 7% au 

T1), notamment grâce à la bonne performance des exportations 

(+2,7% T/T après -1,7%) (livraison du paquebot géant Euribia au 

croisiériste MSC fin mai). La croissance a été légèrement négative 

T3 2023, à -0,1% T/T et des évolutions opposées à celles du T2 

en termes de contribution à la croissance.

Cette faible performance cache en effet des évolutions favorables 

de la demande intérieure, avec en premier lieu, le rebond de la 

consommation des ménages. Après une croissance nulle au T2, 

elle a augmenté de 0,7% sous l’effet du rebond de la 

consommation alimentaire qui repart à la hausse après huit 

trimestres consécutifs de baisse.

L’autre bonne nouvelle concerne la bonne tenue des dépenses 

d’investissement des entreprises, en hausse de 0,5% au T3, après 

+1,2% au T2. L’investissement des ménages a quant à lui 

poursuivi son repli (-1,1%) après déjà 4 trimestres consécutifs de 

baisse. Ainsi, la demande intérieure finale hors stock contribue 

légèrement à la croissance du PIB (+0,3 point après +0,7 au T2).

A l'inverse, le commerce extérieur contribue négativement à la 

croissance ce trimestre du fait du repli des exportations (-1,4% 

après +2,4% T/T) et d'une moindre baisse des importations. Ces 

résultats confortent le scénario d’une croissance légèrement sous 

1% en moyenne cette année.
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Prévisions NATIXIS 2022 2023 (p) 2024 (p) 2025 (p)

PIB (GA, %) 2,5 0,9 1,2 1,5

Consommation privée (GA, %) 2,3 0,7 1,7 1,5

Consommation publique (GA, %) 2,5 0,6 1,9 2,0

Investissement (GA, %) 2,3 1,4 1,6 2,0

Investissement des entreprises 

(GA, %) 3,8 3,4 2,6 2,3

Investissement des ménages 

(GA, %) -1,2 -4,8 -1,4 1,7

Exportations (%, GA) 7,4 1,6 2,8 2,9

Importations (GA, %) 8,8 0,7 3,7 3,3

Commerce extérieur (contrib., PP) -0,7 0,2 -0,4 -0,3

Inflation (IPC, %) 5,2 4,9 2,6 1,8

Inflation sous-jacente (hors énergie, 

alim., non transf) (%) 3,9 5,1 2,2 2,0

Sources : INSEE, NATIXIS
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France : le ralentissement de l’inflation devrait se poursuivre

En 2022, l’impact de la forte accélération des prix de l’énergie sur 

les consommateurs a été limité par la mise en place d’un bouclier 

énergétique. L’inflation globale annuelle s’était ainsi établie à 

+5,9%, parmi les plus faibles observées dans l’Union Européenne. 

En 2023, la levée de la remise carburants et la hausse des tarifs 

du gaz et de l’électricité dès le 1er janvier ont entraîné un regain de 

pressions inflationnistes avec un pic de l’IPCH global atteint à 

+7,3% sur un an en février 2023.

Depuis, et à l’instar des autres économies développées, le 

processus de désinflation est engagé en France. Après le pic de 

février, l’inflation IPCH s’est installée sur une tendance baissière 

clôturant l’année à 4,1%. L’inflation IPC a suivi la même évolution, 

passant d’un pic à 6,3% en février à 3,7% en décembre. L’inflation 

sous-jacente (IPC) reflue également, à 3,6% en novembre, après 

un pic atteint en avril à 6,3%.

Ce reflux est lié à une modération notable de l’inflation des 

principales composantes des prix. L’inflation alimentaire a ainsi 

nettement reculé (+7,1% en décembre contre +15,9% en mars). 

Pour les prix de l’énergie, la tendance a été plus irrégulière en lien 

avec la hausse des cours du pétrole et l’augmentation des tarifs 

réglementés de l’électricité.

Le contexte de tensions au Moyen-Orient et d’incertitudes, pourrait 

constituer un risque haussier sur le scénario d’inflation, notamment 

énergétique, à très court terme. Nous pensons que la hausse des 

prix du pétrole pourrait être un frein à la désinflation sans pour 

autant en inverser la tendance.
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France : les perspectives d’emploi restent favorables 

La hausse de l’emploi a été plus modérée en 2022 avec la 

création d’environ 443 000 emplois (+1,5% après +3,9% en 2021) 

portée par l’emploi salarié privé qui a connu des ralentissements 

dans toutes ses sous-composantes, plus marqués dans les 

secteurs des services aux entreprises, de l’hébergement-

restauration et des services aux ménages. En 2023, l'évolution du 

marché du travail reste favorable malgré un ralentissement lié à la 

baisse de régime de l’activité économique et de l’essoufflement du 

dispositif de l’apprentissage. Après avoir progressé de 0,4% T/T 

au T1, l’emploi salarié a ralenti au T2 et au T3 affichant une 

croissance de +0,1% T/T dans le secteur privé comme public. Au 

T3, 36 700 emplois supplémentaires ont été recensés après 

+26 800 emplois au T2. L’emploi se situe 0,8 % au-dessus de son 

niveau d’un an auparavant (soit +207 000 emplois) et dépasse de 

4,8 % son niveau d’avant la crise sanitaire, fin 2019, soit plus de 

1,2 million d’emplois supplémentaires, dont un tiers en contrats 

d’alternance.

Au cours des trois premiers trimestres de 2023, le taux de 

chômage a augmenté passant de 7,1% au T1 (son niveau le plus 

bas depuis T2 1982), à 7,2% au T2 et 7,4% au T3.

En outre, la part du nombre de personnes se situant dans le halo 

du chômage s’est stabilisée à 4,7% après 4,6% au T1, en hausse 

de 0,4 point sur un an. Le taux d’activité des 15-64 ans s’est 

légèrement replié au T3, -0,1 point à 73,8% mais a augmenté pour 

les 15-24 ans (+0,8 point à 42,9 %).

A horizon 2024, le ralentissement de la croissance économique 

ainsi que la baisse des soutiens à l’emploi dans les entreprises 

devraient également contribuer à un ralentissement de l’emploi.
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France : Le rétablissement des finances publiques sera lent

En 2022, le déficit public s’est maintenu à un niveau élevé

(-4,7% du PIB contre -3,1% en 2019) en raison des mesures de 

lutte contre l’inflation. Début 2023, il s’est stabilisé à -4,7% au T1 

2023 et a légèrement diminué à -4,6% au T2.

D’après la Loi de Finances 2024 (LFI 2024), le déficit et la dette 

publics se rétabliront graduellement. La fin des mesures liées 

aux crises sanitaire et énergétique devrait contribuer à la 

réduction du déficit public à -4,9% en 2023 et -4,4% du PIB en 

2024. En 2023, cela se traduira par une baisse de 7,1 milliards € 

des dépenses publiques par rapport à 2022, tandis que la fin du 

bouclier tarifaire sur le gaz et l’électricité contribuera à une 

baisse des dépenses publiques de 14,8 milliards d’€ en 2024. La 

hausse des salaires des fonctionnaires et le financement de la 

transition énergétique contribuent au maintien d’un déficit élevé (-

2,7% à horizon 2027).

Après avoir atteint un record sans précédent à 114,6% en 2020, 

le ratio dette/PIB a baissé à 111,8% en 2022. Au T1-2023, il était 

en hausse à 112,5% pour revenir à son niveau de 2022 au T2. 

Le gouvernement prévoit une réduction du ratio à partir de 2025 

à un rythme très modéré pour atteindre 108,1% en 2027, bien en 

deçà des attentes de la Commission européenne et plus lente 

que celle des autres grands pays de la zone euro. 

La trajectoire des finances publiques décrite par le gouvernement 

repose sur des hypothèses optimistes et reste soumise à des 

facteurs sous-jacents haussiers. De nouvelles coupes 

budgétaires structurelles sont à prévoir pour une réduction 

significative du déficit public à long terme et pour le 

rétablissement du ratio dette/PIB sur une trajectoire soutenable, 

d’autant plus que la charge de la dette restera élevée sous le 

double effet de la hausse des taux d’intérêt et de l’augmentation 

de son encours.
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Prévisions du 

gouvernement
2022 2023f 2024f 2025f

Croissance du PIB 

réel
%, GA

2,5 0,9 1,2 1,5

Déficit public % PIB -4,7 -4,9 -4,4 -3,7

Recettes 

publiques
% PIB

53,5 51,0 50,9 51,3

Dépenses

publiques
% PIB

58,2 55,9 55,3 55,0

Dette publique % PIB 111,8 109,7 109,7 109,6

Prélèvements 

obligatoires
% PIB

45,4 44,0 44,1 44,4
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Principales mesures relatives aux collectivités locales

La Caisse d’Epargne vous présente dans ce support les principales mesures concernant 

le secteur public local contenues dans la loi de programmation des finances publiques 

(LPFP) pour les années 2023 à 2027 et dans la loi de finances (LFI) pour 2024 publiée au 

journal officiel le 30 décembre 2023.

Les règles du 49.3 ont permis au Gouvernement de faire passer le projet de loi de finances. Deux jours 

avant la parution au journal officiel, le Conseil constitutionnel a validé le texte à quelques mesures près.

Projetée depuis 2022, la loi de programmation des finances publiques a été publiée le 19 décembre 

2023. Son objectif est de calibrer le retour de la France dans les clous européens de déficit et 

d’endettement. Message à l’Union et aux agences de notation, la trajectoire proposée, très élaborée, est-

elle réalisable quand les crises récentes ont escamoté la précédente tentative ? Tout dépendra de la 

macro-économie, mais aussi de la volonté politique dans un contexte national complexe avec en vue les 

élections de 2027.

La transition écologique s’impose dans les lois de finances successives. Le rapport Pisani-Ferry Mahfouz 

a mis des chiffres - qui évolueront - sur son coût. Notre secteur public local, principal pourvoyeur 

d’infrastructures de nos territoires, va voir ses investissements fortement progresser. Conséquence, il faut 

de nouveaux indicateurs. Une série d’amendements rend obligatoire (hors petites communes) une 

logique de budget vert. La dette verte apparaît elle-aussi dans le texte.

En effet, il faut financer ces transitions. Les tensions sur les ressources, dotations mais aussi fiscalité 

(DMTO) et sur les charges (point d’indice, énergie…) pèsent sur l’autofinancement. Le niveau des taux et 

les tensions sur la liquidité limitent le recours à l’emprunt classique.

L’urgence des enjeux de transition amène des investisseurs privés ou publics à proposer de la ressource 

à des conditions attractives, pour des projets très cadrés. Ainsi, la BEI distribue avec le réseau Caisse 

d’Epargne des financements spécifiques : eau et assainissement, efficacité énergétique, mobilité durable, 

mais aussi rénovation des équipements sportifs, à la veille des Jeux Olympiques et Paralympiques de 

Paris 2024 dont, avec le Groupe BPCE, Caisse d’Epargne est partenaire premium.
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La loi de programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 définit la ligne que le 

Gouvernement souhaite donner aux finances publiques. Cette trajectoire vise un retour du déficit public 

sous le seuil des 3 % de PIB à l’horizon 2027.

A cet égard, la trajectoire d’évolution du solde public est définie globalement et spécifiquement pour 

chaque sous-secteur de l’administration de la manière suivante :

Ainsi, pour dégager 0,4 point de PIB d’excédent budgétaire en 2027, les dépenses des Administrations 

publiques locales* (APUL) doivent baisser dans le PIB de 1 point sur cette période. 

Cadrage macro-économique de la LPFP

* Les APUL comprennent les collectivités locales et les organismes divers d’administration locale (CCAS, caisses des écoles, SDIS, collèges, lycées, chambres consulaires …)

Trajectoire des APUL 2022 2023 2024 2025 2026 2027

En % PIB

Dépenses 11,2 11,1 11,0 10,8 10,5 10,2

Recettes 11,2 10,8 10,7 10,7 10,6 10,6

Solde 0,0 -0,3 -0,3 -0,1 0,2 0,4

2022 2023 2024 2025 2026 2027

Solde public effectif -4,8 -4,9 -4,4 -3,7 -3,2 -2,7

dont administrations publiques centrales -5,2 -5,4 -4,7 -4,3 -4,2 -4,1

dont administrations publiques locales * 0,0 -0,3 -0,3 -0,2 0,2 0,4

dont administrations de sécurité sociale 0,4 0,7 0,6 0,7 0,9 1,0

Articles 2 et 3 C  G  D  R

L’objectif d’évolution de la dette publique est, quant à lui, 

défini de la manière suivante :

2022 2023 2024 2025 2026 2027

Dette publique (en points de PIB) 111,8 109,7 109,7 109,6 109,1 108,1

dont contributions des :

administrations publiques centrales 92,2 91,6 92,4 93,5 94,5 95,4

administrations publiques locales 9,3 9,0 8,9 8,8 8,3 7,6

administrations de sécurité sociale 10,2 9,1 8,4 7,4 6,3 5,1
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Prévisions des concours financiers de l’État aux collectivités locales

Les montants annuels prévisionnels des concours financiers de l’État aux collectivités territoriales sont 

fixés de la manière suivante :

(en millions € courants) 2023 2024 2025 2026 2027

Concours financiers 54 953 54 391 54 959 55 666 56 043

Article 14 C  G  D  R

Article 17 C  G  D  R

L’État s’assure de la contribution des collectivités à l’effort de réduction du déficit public en prévoyant une 

trajectoire nationale d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement. Elle correspond à l’inflation 

diminuée de 0,5 point :

Objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des collectivités territoriales

La LPFP prolonge un objectif de transparence de la loi précédente en demandant aux collectivités 

d’inscrire leur objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, aussi bien sur le budget 

principal que les budgets annexes, à l’occasion du débat d’orientations budgétaires. 

Pour les départements, ces dépenses réelles de fonctionnement sont retraitées des dépenses liées au 

revenu de solidarité active (RSA), à l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) et à la prestation de 

compensation du handicap (PCH).

La création d’un Haut conseil des finances publiques locales permettra, notamment, le suivi de la mise en 

œuvre annuelle de cet objectif.

2023 2024 2025 2026 2027

Evolution des dépenses réelles de 

fonctionnement (%)
4,8 2,0 1,5 1,3 1,3
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Ils incluent la totalité des concours financiers de l’État majorés des subventions des autres ministères, des 

contreparties des dégrèvements législatifs, du produit des amendes de police de la circulation et des radars, du 

nouveau fonds d’accélération de transition écologique, ainsi que de la fiscalité transférée et du financement de 

la formation professionnelle.

Ils atteignent 105,2 milliards € dans la LFI 2024 à périmètre courant, en hausse de 1,3 % (+ 1,4 Mds €) 

par rapport à la LFI 2023.

Ils totalisent tous les prélèvements sur recettes 

(PSR) de l’État au profit des collectivités locales 

ainsi que les crédits du budget général relevant 

de la mission relations avec les collectivités 

territoriales (RCT) et la TVA des régions.

Ces concours financiers progressent par rapport 

à 2023, sous l’effet du dynamisme des concours 

et de nouvelles mesures : 

• la LFI renforce son soutien aux collectivités 

avec la pérennisation du fonds vert augmenté 

à 2,5 milliards €

• afin de réduire les délais de délivrance des 

cartes d’identité et passeports, l’État 

augmente la dotation pour les titres sécurisés 

de 52,4 à 100 millions € en 2024

• la dotation de subventions exceptionnelles 

pour soutenir les communes en difficulté est 

reconduite au même niveau que 2023, soit 10 

millions €

• la LFI crée une dotation de 5 millions € pour le 

plan national contre les violences aux élus.

Concours financiers de l’État (54,2 Mds €)

Hausse des transferts financiers de l’État aux collectivités 

dans la LFI 2024 

1,406

1,046

0,570

0,212

0,150

0,293

DGD

DETR

DSIL Communes et 

groupements

DSI Départements

DPV

Comp. régions frais 

de gestion TH

27,2

7,1

2,8

4

0,661

0,664

DGF

FCTVA

DCRTP

Comp. réduction de 50 % des 

val. loc. des locaux industriels

Dotation régionale 

d’équipement scolaire

Comp. exonérations fiscales

Concours financiers de l’État 
aux collectivités locales

Prélèvements sur 
recettes dont

Mission RCT
dont

TVA des 
régions

Transferts financiers hors fiscalité 
transférée et apprentissage

Subventions 
autres ministères 

Dégrèvements 
législatifs

Amendes 
de police

Fiscalité transférée
Financement de la formation 
professionnelle

LFI 2024 : 105,2
(LFI 2023 : 103,8)

38,7

(38,3)

0,8

(0,8)

2024 : 68,2
(2023 : 67,2)

2024 : 54,2
(2023 : 53)

6

(6)

4,3

(4,6)

0,6

(0,6)

5,4

(5,1)

45

(45,6)
4,3

(4,3)

En Mds € - A périmètre courant

Fonds vert
2,5

(2)

Articles 167 et 168 C  G  D  R

La mission RCT se compose principalement (à plus des trois quarts) de trois dotations : la dotation générale de décentralisation (DGD) qui compense les charges 

résultant de transferts de compétences, la dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) et la dotation de soutien à l’investissement local (DSIL).
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Les PSR de l’État en faveur des 

collectivités représentent une part 

prépondérante des concours financiers 

de l’État (83 %) et même de l’ensemble 

des transferts aux collectivités locales 

(43 %).

Les PSR s’élèvent à 45 milliards € 

en 2024, en légère baisse par rapport à 

la LFI 2023 mais uniquement en raison 

de mesures exceptionnelles non 

reconduites ou réduites, telles que :

• la non-reconduction des 430 millions 

€ versés en soutien exceptionnel aux 

communes et groupements face à la 

croissance des prix de l’énergie et de 

la revalorisation du point d’indice de 

la fonction publique

• la diminution du soutien exceptionnel 

2023 pour les collectivités face à la 

croissance des prix de l’énergie qui 

passe de 1,5 milliard € à 400 millions 

€ en 2024

Si l’on exclut ces mesures, les PSR 

progressent de 998 millions €, 

notamment grâce à la DGF, au FCTVA 

et à 3 nouveaux prélèvements : en 

faveur des communes nouvelles (16 

M€), pour compenser la réforme sur la 

taxe des logements vacants des 

communes et EPCI (24,7 M€) et pour le 

fonds de sauvegarde des départements 

(53 M€).

Prélèvements opérés sur les recettes (PSR) de l’État au profit 

des collectivités territoriales en 2024

Article 137 C  G  D  R

A périmètre courant – en milliers € LFI 2024 LFI 2023
Evolution
2024 / 2023

Dotation globale de fonctionnement (DGF) 27 245 046 26 931 362 1,2%

Dotation spéciale pour le logement des instituteurs (DSI) 4 753 5 274 -9,9%

Dotation de compensation des pertes de bases de contribution économique 

territoriale et de redevance des mines des communes et de leurs 

groupements

30 000 50 000 -40,0%

Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) 7 104 000 6 700 000 6,0%

Compensation d’exonérations relatives à la fiscalité locale 664 115 628 110 5,7%

Dotation élu local (DPEL) 123 506 108 506 13,8%

Collectivité de Corse 42 947 42 947 0,0%

Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion (FMDI) 431 738 433 823 -0,5%

Dotation départementale d’équipement des collèges (DDEC) 326 317 326 317 0,0%

Dotation régionale d’équipement scolaire (DRES) 661 186 661 186 0,0%

Dotation globale de construction et d’équipement scolaire (DGES) 2 686 2 686 0,0%

Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) 2 840 214 2 875 214 -1,2%

Dotation pour transferts de compensations d’exonérations de fiscalité directe 

locale (DTCE)
378 004 378 004 0,0%

Dotation de compensation de la réforme de la taxe sur les logements 

vacants pour les communes et les EPCI percevant la taxe d'habitation sur 

les logements vacants

4 000 4 000 0,0%

Dotation de compensation liée au processus de départementalisation de 

Mayotte 
107 000 107 000 0,0%

Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires 6 822 6 822 0,0%

Dotation de garantie des reversements des fonds départementaux de taxe 

professionnelle (FDPTP)
272 278 284 278 -4,2%

Compensation des pertes de recettes liées au relèvement du seuil 

d'assujettissement des entreprises au versement de transport
48 021 48 021 0,0%

Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit de la Guyane 27 000 27 000 0,0%

Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit des régions au titre de la 

neutralisation financière de la réforme de l'apprentissage
122 559 122 559 0,0%

Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit de la Polynésie française 90 552 90 552 0,0%

Compensation de la réduction de 50 % des valeurs locatives de TFPB et de 

CFE des locaux industriels
4 016 620 3 825 352 5,0%

Compensation des communes et EPCI contributeurs au Fonds national de 

garantie individuelle des ressources subissant une perte de base de CFE
3 000 1 000 200,0%

Soutien exceptionnel 2022 pour les communes et leurs groupements face à 

la croissance des prix de l'énergie et de la revalorisation du point d'indice de 

la fonction publique

0 430 000 -100,0%

Soutien exceptionnel 2023 pour les collectivités territoriales face à la 

croissance des prix de l'énergie
400 000 1 500 000 -73,3%

Compensation de la réforme 2023 de la taxe sur les logements vacants pour 

communes et EPCI percevant la TH sur les logements vacants
24 700 0 -

Prélèvements sur les recettes de l'Etat en faveur des communes nouvelles 17 600 0 -

Prélèvements sur les recettes de l'Etat pour abonder le fonds de sauvegarde 

des départements pour l'année 2024
52 862 0 -

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la compensation et du 

lissage des pertes exceptionnelles de recettes de taxe foncière bâtie
3 300 0 -

Prélèvement sur les recettes de l'Etat pour compenser les pertes de recettes 

liées à l'exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties
7 000 0 -

TOTAL 45 057 826 45 590 013 -1,2%

Source : LFI 2024
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Une DGF en légère hausse, centrée sur la péréquation

La DGF 2024 est fixée à 27,2 milliards €.

Elle est abondée de 320 millions € en 2024, dont 290 millions € concentrés sur les dotations de péréquation 

des communes réparties comme suit : 

• 150 millions € pour la Dotation de solidarité rurale

• 140 millions € pour la Dotation de solidarité urbaine

Les 30 millions € restants comptent pour un tiers dans l’abondement de la dotation d’intercommunalité, 

composante péréquatrice de la DGF perçue par les EPCI à fiscalité propre. En effet, 60 millions € 

supplémentaires viennent s’ajouter à la dotation d’intercommunalité par écrêtement de la dotation de 

compensation de la DGF des EPCI.

Et à compter de 2025, la dotation d’intercommunalité augmentera chaque année de 90 millions €. 

De plus, le montant attribué à un EPCI à fiscalité propre ne pourra pas être supérieur à 120 % du montant 

perçu l’année précédente, contre 110 % auparavant. 

La LFI diminue de 47 millions € les variables 

d’ajustement, minoration supportée en 2024 par les 

départements et le bloc communal, contrairement aux 

années précédentes où ce dernier était épargné.

Les montants individuels seront calculés au prorata des 

recettes réelles de fonctionnement comme les années 

passées.

Une minoration des variables d’ajustement

en millions € Montants 2024

Fonds départementaux de taxe 

professionnelle (FDPTP) 

Bloc communal - 12

Dotation de compensation de la réforme de 

la taxe professionnelle (DCRTP)

Bloc communal - 15

Départements - 20

Régions 0

TOTAL - 47

Articles 130 et 240 C  G  D
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Mesures en faveur de la planification écologique

Une enveloppe supplémentaire de 7 milliards € en crédits de paiement est décidée dans la LFI 2024. Elle 

couvre tous les secteurs d’activité et acteurs afin de soutenir les principaux leviers de planification écologique : 

• la rénovation des bâtiments et logements : + 0,8 milliard €

• la décarbonation des mobilités : + 1,4 milliard €

• la préservation des ressources : + 1,2 milliard € 

• la transition énergétique : + 1,1 milliard €

• la compétitivité verte : + 1,7 milliard €

• le fonds vert en faveur des collectivités, avec le verdissement des dotations de soutien à l’investissement 
local pour les inciter à orienter leurs investissements en faveur de la planification écologique : + 0,8 milliard €

Soutien renouvelé en faveur de l’investissement local

Les dotations d’investissement allouées aux communes et EPCI se stabilisent à 1,8 milliard € pour 2024 : 

• dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 1 046 millions €

• dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 570 millions €

• dotation politique de la ville (DPV) : 150 millions €

La dotation de soutien à l’investissement des départements (DSID) est renouvelée au même niveau que 

l’année passée à 212 millions €.

De plus, afin d’augmenter les investissements en faveur de la transition écologique, l’État renforce le 
verdissement de ces dotations. Engagé lors de la LFI pour 2023, l’objectif de financement de projets 
concourant à la transition écologique est accru à 30 % pour la DSIL (contre 25 % auparavant) et introduit à 
hauteur de 20 % pour la DETR et de 25 % pour la DSID. 
Ainsi, la part consacrée à la transition écologique atteindra 0,5 milliard € en 2024, soit 25 % de ces dotations. 

Articles 167 et 168 C  G  D  R
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Compensation des pertes de recettes liées à la réforme de la 

taxe sur les logements vacants (TLV)

La taxe sur les logements vacants, perçue par l’Etat, est instaurée dans les 

agglomérations où les tensions immobilières sont les plus fortes. Elle s’applique 

dans les communes (de ces agglomérations) appartenant à des zones 

d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants, où il existe un déséquilibre 

marqué entre l’offre et la demande de logements. 

En outre, les communes où est applicable la TLV peuvent majorer d’un 

pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part leur revenant de taxe d’habitation 

sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à la 

résidence principale (THRS).

Les communes hors du périmètre d’application de la TLV peuvent, quant à elles, 

instituer la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV). Il en va de même 

pour les EPCI à fiscalité propre lorsqu’ils ont adopté un programme local de 

l’habitat (PLH).

La loi de finances pour 2023 a élargi le champ d’application de la TLV aux 

communes confrontées à une pénurie de logements disponibles pour l’habitation 

principale mais n’appartenant pas à une zone d’urbanisation continue de plus de 

50 000 habitants. Cette évolution a pour effet d’augmenter le périmètre des 

communes concernées par la TLV à 3 693 communes contre 1 140 auparavant.

L’intégration de nouvelles communes et EPCI dans ce périmètre entraîne la perte 

du produit de la THLV pour ceux qui l’avaient instauré sur leur territoire. 

L’éventuelle majoration de THRS décidée par certaines communes ne serait pas 

suffisante pour compenser intégralement cette perte de THLV.

La LFI crée un nouveau prélèvement sur recettes de l’État de 24,7 millions € 

correspondant au montant de THLV perçu par les communes et EPCI afin de 

neutraliser les effets de la réforme de la TLV.

Article 132 C  G
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Augmentation du FCTVA

Le montant du fonds de compensation pour la TVA (FCTVA) atteint 7,1 millions € pour 2024, soit une 

hausse de 6 %.

Cette évolution est due à l’augmentation tendancielle du fonds (+ 364 millions €), mais également à 

l’élargissement de l’assiette (+ 250 millions €). En effet, les dépenses d’aménagement des terrains vont 

redevenir éligibles au FCTVA, dépenses qui avaient été exclues des dépenses éligibles depuis le 1er janvier 

2021. Pour l’État, cette disposition doit permettre « de soutenir notamment les opérations d'aménagement de 

terrains sportifs, à moins d'un an des Jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024, ou les opérations 

d'aménagement d'espaces verts et naturels ».

Article 137 C  G  D  R

Article 240 C  G  D

Ajustement des indicateurs financiers des collectivités

La LFI revoit les modalités de calcul des indicateurs financiers utilisés dans la 

répartition des dotations suite à la réforme fiscale de 2021 pour les départements et 

à la suppression de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) à 

compter de 2023 pour les collectivités.

• La loi de finances pour 2023 a supprimé la CVAE qui était perçue à 53 % par le bloc communal et à 47 % 

par les départements, et compense ces collectivités par une fraction de TVA. Cette dernière sera alors prise 

en compte, en lieu et place de la CVAE, dans le calcul des potentiels fiscaux et financiers des communes, 

EPCI et départements, ainsi que dans le calcul du coefficient d’intégration fiscale (CIF) pour les EPCI.

• Lors de la réforme fiscale 2021 transférant la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) des 

départements aux communes, la loi de finances pour 2022 avait institué un coefficient pour corriger les effets 

de ce transfert sur le calcul du potentiel fiscal des départements. La LFI supprime ce coefficient et pour en 

limiter les effets sur le potentiel fiscal des départements, elle pondère la fraction de TVA par un indice 

synthétique représentatif des ressources du département. Une fraction de correction est introduite pendant 3 

ans afin de lisser dans le temps les évolutions liées à ce nouveau mode de calcul.

Par ailleurs, le dernier taux de TFPB (celui de 2020) qui entre dans la répartition du fonds de péréquation 

des DMTO* va progressivement diminuer entre 2024 et 2026, et disparaître en 2027 au profit d’un indice 

synthétique basé sur le potentiel financier et le revenu par habitant du département.

*Droits de mutation à titre onéreux
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Ajustement de la répartition des dotations de péréquations communales

La LFI modifie les critères d’éligibilité à la fraction cible de la dotation de solidarité 

rurale (DSR). Cette fraction est attribuée aux 10 000 premières communes classées 

selon un indice synthétique composé du potentiel financier par habitant (70 %) et du 

revenu par habitant (30 %). Pour les petites communes, le revenu par habitant peut 

fluctuer fortement en fonction des arrivées ou départs de population.

Article 240 C

La LFI prend en compte le revenu par habitant, non pas du dernier exercice, mais la moyenne des 3 derniers 

exercices, ce qui réduirait de 15 % le nombre de communes entrant ou sortant de l’éligibilité à la fraction cible 

de DSR.

De plus, concernant la dotation nationale de péréquation (DNP), la LFI met en place une garantie de sortie pour 

les communes perdant leur éligibilité à la part « majoration » de la DNP, pour ainsi lisser dans le temps les 

baisses de DGF des communes concernées. Le montant garanti sera égal à la moitié de ce que la commune 

percevait l’année précédente.

Enfin, le coefficient de majoration démographique (fixé à 63 %) utilisé dans le calcul de la quote-part de 

dotation d’aménagement des communes d’outre-mer (DACOM), et mis en place en 2020, est pérennisé dans la 

LFI.

Fonds de sauvegarde des départements 

Le fonds de sauvegarde à destination des départements, de la ville de Paris, de la métropole de Lyon, et des 

collectivités de Corse, Guyane et Martinique, a été créé suite au transfert de la part départementale de la taxe 

foncière aux communes en 2021 et compensé par une fraction de TVA, dont la dynamique alimente le fonds. 

Pour soutenir ces collectivités confrontées à des difficultés financières et du fait d’une dynamique de la TVA 

plus faible que prévue, un nouveau prélèvement sur les recettes de l’État de 53 millions € est instauré en 

2024 pour abonder ce fonds.

Les bénéficiaires de ce fonds doivent remplir 2 conditions : 

• un taux d’épargne brute inférieur à 12 % sur les exercices 2021 et 2022

• un indice de fragilité sociale supérieur à 80 % de la moyenne de l’ensemble des départements et collectivités 

mentionnées

Grâce à cet abondement, le fonds atteint plus de 100 millions € en 2024.

Articles 131 et 252 C  G  D  R
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En cas de défusion de communes, la dotation forfaitaire de l’ancienne commune est répartie entre les nouvelles 

communes au prorata de leur population. La LFI indique qu’il en sera de même concernant les dotations de 

péréquation communales. 

Pour les communes nouvelles issues d’une fusion de l’ensemble des communes d’un EPCI à fiscalité propre et 

n’adhérant pas un nouvel EPCI, la LFI précise qu’elles percevront la dotation de compensation et la dotation 

d’intercommunalité. Ces deux dotations évolueront selon les mêmes taux que ceux constatés au niveau 

national. 

Enfin, la LFI précise que les communes nouvelles rassemblant au moins une commune éligible à la DSU 

l’année précédente, puissent, comme toutes les communes, bénéficier de la garantie de non-baisse de cette 

dotation. Le montant de la garantie sera égal à la somme des attributions perçues par les communes 

fusionnées éligibles l’année précédant la fusion.

Article 240 C

Communes nouvelles

Un nouveau prélèvement sur les recettes de l’État de 16 millions € est instauré pour les communes 

nouvelles regroupant, l’année suivant leur création, une population inférieure ou égale à 150 000 habitants.

Cette nouvelle dotation, différenciée de la DGF, est créée pour remplacer le pacte de stabilité existant. Ce 

dernier consistait dans la mise en place d’une dotation de 6 € par habitant (ou 10 € par habitant si la population 

est inférieure à 3 500 habitants) et d’une dotation de protection contre les baisses de dotation, et ce pour les 

trois premières années de création.

Elle est composée de deux parts :

• une part d’amorçage pour accompagner la création de communes nouvelles de 15 € par habitant pendant 

les 3 premières années suivant leur création 

• une part de garantie pour compenser une éventuelle baisse de DGF suite à la fusion qui s’appliquerait tous 

les ans (et non pas seulement les 3 premières années)

Articles 134 et 248 C

La LFI double la durée de garantie du montant de la DPEL. En effet, les communes nouvelles percevront un 

montant au moins égal à la somme des attributions perçues par les communes fusionnées pendant deux 

mandats locaux.

Article 247 C
Garantie de dotation élu local (DPEL)

Dotation de péréquation

Nouvelle dotation
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Réforme de la dotation élu local (DPEL)

La dotation particulière relative aux conditions d’exercice des mandats locaux (ou 

DPEL) est réservée aux petites communes rurales (moins de 1 000 habitants et 

moins de 5 000 habitants pour l’outre-mer) pour compenser les dépenses 

obligatoires entraînées par les dispositions législatives relatives aux autorisations 

d'absence, aux frais de formation des élus locaux et à la revalorisation des 

indemnités des maires et des adjoints.

La LFI modifie les critères d’attribution : la dotation versée à chaque commune de 

moins de 1 000 habitants (ou 5 000 habitants pour l’outre-mer) sera déterminée 

chaque année en fonction de la population totale de la commune uniquement. Le 

critère du potentiel financier est supprimé.

Article 247 C  

De plus, la LFI étend la prise en charge des frais liés à la protection fonctionnelle des élus locaux à l’ensemble 

des communes de moins de 10 000 habitants (au lieu de 3 500 habitants aujourd’hui). 

Pour ce faire, la DPEL est abondée de 15 millions € pour s’établir à 123,5 millions € pour 2024.

Suppression du fonds de soutien au 

développement des activités périscolaires (FSDAP)

Le FSDAP a été créé en 2013 lors de la réforme des rythmes scolaires, afin de 

soutenir financièrement les collectivités dans la mise en place d’activités 

périscolaires sportives, artistiques et culturelles. 

Depuis son instauration, le nombre de communes bénéficiaires a diminué de 90 %, 

du fait du retour à la semaine scolaire de 4 jours pour un grand nombre d’entre 

elles, passant le montant du fonds de 380 millions € en 2013 à 40 millions € en 

2021.

 

La LFI supprimera ce fonds au 1er septembre 2025.

Article 234 C  G
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Modalités de répartition de la dotation pour les 

titres sécurisés (DTS)

Pendant la crise sanitaire, les demandes de passeports et de cartes nationales d’identité ont été mises à l’arrêt. 

Depuis, les nombreuses demandes saturent le service et augmentent les délais de délivrance.

Pour réduire ces délais, l’État abonde la dotation pour les titres sécurisés jusqu’à 100 millions € en 2024 

afin d’accompagner les communes équipées de stations d’enregistrement, contre 70 millions € en 2023.

De plus, la LFI intègre les certifications d’identité électronique nécessaires pour le déploiement de l’identité 

numérique dans le droit au versement de la DTS.

Enfin, la répartition de la DTS est modifiée. Celle-ci était composée d’une part forfaitaire de 9 000 € par station 

d’enregistrement et d’une part variable fonction du nombre des demandes enregistrées. 

La LFI répartit, à compter du 1er janvier 2024, cette dotation en fonction : 

• du nombre de stations d’enregistrements

• du nombre de ces demandes enregistrées au cours de l’année précédente

• de l’utilisation d’une plateforme de prise de rendez-vous en ligne.

Article 244 C  
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Réforme de la dotation de soutien aux communes pour la protection 

de la biodiversité et pour la valorisation des aménités rurales

Afin de compenser les charges spécifiques résultant de la désignation d’un site « 

Natura 2000 » sur tout ou partie du territoire d’une commune, la dotation « Natura 

2000 » a été créée par la loi de finances pour 2019. Cette dernière a par la suite fait 

l’objet d’évolutions successives, avec un élargissement de son périmètre, afin de 

renforcer le mouvement de verdissement des concours financiers de l’État, pour 

devenir, en 2022, la dotation de soutien aux communes pour la protection de la 

biodiversité et pour la valorisation des aménités rurales. Dans cette perspective, une 

quatrième fraction « parcs naturels régionaux » (PNR) a vu le jour dans la loi de 

finances pour 2022 élargissant le périmètre des bénéficiaires aux communes 

membres d’un PNR.

Article 243 C  G

Afin d’accroître le soutien de l’État en faveur de la valorisation des aménités rurales et d’être en cohérence 

avec les objectifs poursuivis par la stratégie nationale pour les aires protégées (SNAP) 2030, la LFI revoit le 

périmètre d’éligibilité et augmente l’enveloppe à 100 millions € pour 2024 (41,6 millions € en 2023).

Ainsi sont éligibles les communes rurales dont une partie significative du territoire comprend une aire protégée 

ou jouxte une aire protégée marine. La dotation est répartie entre les communes éligibles en fonction de leur 

population, et de la superficie de leur territoire couverte par une aire protégée.

Par ailleurs, les communes éligibles à cette dotation avant la réforme et qui le sont encore bénéficient d’une 

dotation dont le montant ne pourra être inférieur au montant perçu en 2023.

Rétrocession aux collectivités du produit des amendes 

« zones à faibles émissions »

Une zone à faibles émissions (ZFE) est une zone comportant des voies routières où la circulation des véhicules 

les plus polluants est restreinte selon des modalités spécifiques définies par la collectivité dans l’objectif de 

réduire les émissions de polluants atmosphériques et d’améliorer la qualité de l’air locale.

La mise en place d’une ZFE est obligatoire selon un calendrier progressif de sortie des véhicules les plus 

polluants uniquement pour les agglomérations dépassant régulièrement les valeurs réglementaires de qualité 

de l’air : interdiction des automobiles Crit’Air 5 et non classés au plus tard le 1er janvier 2023 ; Crit’Air 4 au plus 

tard le 1er janvier 2024 et Crit’Air 3 au plus tard le 1er janvier 2025.

La LFI prévoit qu’à compter du 1er janvier 2025 le produit de ces amendes sera affecté aux communes et EPCI 

ayant instauré une ZFE, déduction faite de la quote-part de ce produit affectée à l’agence nationale de 

traitement automatisé des infractions.

Article 135 C  G
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Quote-part dotation politique de la ville (DPV) pour les communes 

d’outre-mer

La DPV, créée en 2009, pour soutenir les communes défavorisées intègre une partie réservée aux communes 

des départements d’Outre-mer.

La LFI précise que pour bénéficier de cette quote-part, les communes d’outre-mer doivent avoir passé une 

convention avec l’agence nationale de rénovation urbaine au 1er janvier 2021, et non plus au 1er janvier de 

l’année précédant la répartition.

Article 246 C

Contrat de ville

Les nouveaux contrats de ville Engagement 2030 doivent s’appliquer à compter de 2024, avec une signature 

avant le 31 mars en métropole et le 31 décembre en outre-mer. La LFI précise qu’en outre-mer, la liste des 

quartiers prioritaires sera actualisée au 1er janvier 2025 et que les contrats de ville existants s’appliquent une 

année supplémentaire, soit jusqu’au 31 décembre 2024.

De plus, elle indique qu’entre le 1er janvier et le 31 mars 2024, en France métropolitaine, il est possible 

d’appliquer les mesures financières pour les collectivités comprenant au moins un quartier prioritaire même en 

l’absence de contrat de ville nouvellement signé.

Article 219 C

Compensation en lien avec la loi 3DS

Dans le cadre de la loi « 3DS » (différenciation, décentralisation, déconcentration et simplification) votée en 

2022 : 

• une partie des compétences d’autorité administrative de gestion des sites « Natura 2000 » terrestres est 

transférée aux régions. La loi de finances pour 2023 met en place une compensation qui est actualisée dans 

la LFI : elle sera majorée de 418 368 € (passant ainsi à 3 054 204 €)

• à compter du 1er janvier 2024, le réseau routier national est transféré vers les départements. Il fait l’objet 

d’une compensation dont le montant de 49 853 496 € pour l’année 2024 est indiqué dans la LFI.

Article 133 D  R
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Aménagement de la fiscalité des logements sociaux

Afin d’inciter à la rénovation lourde des logements sociaux, la LFI exonère de taxe foncière sur les propriétés 

bâties les logements sociaux ayant fait l’objet d’une importante rénovation au même titre que les programmes 

neufs de logements sociaux. Cette exonération sera compensée par l’État, en se basant sur le taux de taxe 

foncière sur les propriétés bâties appliqué en 2023.

L’exonération de 15 ans commence l’année suivant l’achèvement des travaux.

Pour bénéficier de cette exonération, plusieurs critères sont à respecter.

• Un représentant de l’État dans le département délivre un agrément à partir du 1er janvier. 

• La construction de ces logements date de plus de 40 ans au moment du dépôt de la demande d’agrément.

• À la construction, ces logements ont bénéficié d’un prêt réglementé ou bénéficient d’une convention à l’aide 

personnalisée au logement depuis leur construction.

• Les travaux permettent une nette amélioration du classement du logement en termes de performance 

énergétique et environnementale ; passant d’un classement « E », « F » ou « G » à « B » ou « A ». Pour les 

logements situés en Guadeloupe, Guyane, Martinique, Mayotte ou Réunion, le classement attendu sera fixé 

par décret.

• Les travaux permettent aux logements de respecter des normes d’accessibilité, de qualité sanitaire (réseau 

d’eau, qualité air intérieur, …) ou de sécurité d’usage (ascenseur, électricité, gaz, …).

L’exonération sera portée à 25 ans si la demande d’agrément est réalisée entre le 1er janvier 2024 et le 31 

décembre 2026. 

Article 71 C  G

Performance énergétique et exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) 

Article 143 C  G

Afin d’améliorer la performance énergétique des logements, la LFI offre aux collectivités la possibilité d’instituer 

des exonérations de TFPB, comprises entre 50 % et 100 % de la part qui leur revient. Sont éligibles :

• les logements de plus de 10 ans du fait de travaux de rénovation (supérieurs à 10 000 € sur un an ou 15 000 

€ sur 3 ans). Cette exonération s’applique pendant 3 ans.

• les logements neufs dont le niveau de performance énergétique est supérieur à celui imposé par la 

législation. Cette exonération s’applique pendant 5 ans.

Ces exonérations s’appliquent à compter de l’année 2025, si une délibération est prise par la commune ou 

l’EPCI à fiscalité propre avant le 28 février 2025.
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La loi de finances pour 2021 avait initié l’allégement de l’imposition des entreprises françaises afin de soutenir 

leur compétitivité, notamment en divisant par deux le taux de CVAE. 

La loi de finances pour 2023 a été plus loin en supprimant progressivement la CVAE pour les entreprises (taux 

2023 réduit puis suppression complète en 2024). Du côté des collectivités (départements et bloc communal), la 

perte de CVAE est effective dès 2023 et compensée par une fraction de TVA nationale, la part de CVAE perçue 

à partir de 2023 étant affectée au budget de l’État. 

La LFI n’affecte pas les collectivités puisqu’elle ne propose pas de retour arrière sur l’affectation de la CVAE au 

budget de l’État. Sauf pour corriger l’absence d’une compensation plancher pour les départements : ils ne 

peuvent pas recevoir une compensation de la suppression de la CVAE inférieure au calcul de cette 

compensation la 1ère année.

La LFI impacte les entreprises car la suppression de la CVAE sera plus progressive que prévu : le taux 2024 

sera de 0,28 %, puis 0,19 % en 2025, 0,09 % en 2026, pour une suppression totale en 2027.

De plus, la CVAE minimum est supprimée, permettant ainsi aux entreprises de ne pas payer de CVAE si le 

montant de la cotisation est inférieur à 63 €.

Enfin, le plafonnement de la contribution économique territoriale (contribution foncière des entreprises (CFE) + 

CVAE) est adapté aux modifications de taux de la CVAE. Ainsi, il diminue aussi plus progressivement pour ne 

porter sur la CFE qu’à partir de 2027. En cas de dépassement de plafonnement, l’entreprise peut demander un 

dégrèvement de CFE.

29

Aménagement de la suppression de la cotisation sur la valeur 

ajoutée des entreprises (CVAE)

Article 79 C  G  D
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C

Mécanisme d’encadrement de l’imposition forfaitaire sur les 

entreprises de réseaux (IFER) portant sur les réseaux de 

télécommunications fixes

L’IFER, instaurée en 2010 suite à la réforme de la taxe professionnelle, est composée de 10 parts dont l’une 

dite « IFER fixe » porte sur les réseaux de télécommunications fixes : « imposition sur les répartiteurs 

principaux de la boucle locale cuivre et certains équipements de commutation téléphonique ».

Cette part de l’IFER, d’un montant proche de 400 millions € affectée aux régions, taxe le réseau téléphonique 

classique et celui en fibre optique. Le déclin du premier n’étant pas encore compensé par l’essor du deuxième 

(encore majoritairement en période d’exonération), un mécanisme de compensation a été mis en place via une 

hausse de cette part de l’IFER.

A partir de 2025, la combinaison de cette hausse avec la fin des exonérations sur les réseaux en fibre optique 

devrait conduire à une forte augmentation de l’IFER fixe dont les contribuables sont les opérateurs 

téléphoniques.

Afin d’éviter une répercussion (par une hausse des prix) sur les consommateurs, la LFI instaure un mécanisme 

de contrôle dès 2024.

Si l’IFER fixe est supérieure à 400 millions €, alors le tarif par ligne en service sera minoré l’année suivante.

Le montant cible de 400 millions € sera revu chaque année en fonction du taux prévisionnel d’évolution des prix 

à la consommation des ménages (hors tabac).

Article 81 R
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C

Aménagement des dispositifs fiscaux de soutien au 

développement des territoires ruraux et prorogation des 

dispositifs fiscaux de soutien à la politique de la ville et au 

développement des territoires en reconversion

Territoires ruraux : 

Les trois dispositifs BER (bassins d’emploi à redynamiser), ZRR (zones de revitalisation rurale) et ZoRCoMIR 

(zones de revitalisation des commerces en milieu rural) seront remplacés par un zonage unique nommé 

« France Ruralités Revitalisation ». La mise en œuvre d’un régime unique plus lisible permettra d’accompagner 

au mieux les territoires concernés.

Ce zonage dit de « socle » intègre :

1 - Les communes métropolitaines, de moins de 30 000 habitants, membres d’EPCI à fiscalité propre dont : 

• la densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane nationale des EPCI à fiscalité 

propre de la métropole

• le revenu disponible médian par unité de consommation est inférieur ou égal à la médiane des 

revenus médians par EPCI à fiscalité propre de la métropole

Ces critères peuvent également s’appliquer à un bassin de vie pour que les communes situées dans ce 

dernier puissent entrer dans le zonage sur proposition du préfet de région si l’intérêt général le justifie.

2 - Les communes métropolitaines de moins de 30 000 habitants situées dans un département dont la densité 

de population est inférieure à 35 habitants/km² et dont le revenu disponible médian par unité de consommation 

est inférieur ou égal à la médiane des revenus médians disponibles par unité de consommation par 

département.

3 - Les communes métropolitaines, de moins de 30 000 habitants, membres d’EPCI à fiscalité propre dont : 

• au moins 50 % de la population est située en zone de montagne

• la densité de population est inférieure ou égale à la densité médiane nationale

• le revenu disponible par unité de consommation médian est inférieur ou égal au 75ème centile des 

revenus disponibles médians par EPCI à fiscalité propre de la métropole

4 - Les communes de Guyane et de la Réunion listées par décret.

Les communes de ce zonage peuvent entrer dans un zonage « plus » si elles appartiennent à un EPCI à 

fiscalité propre confronté à des difficultés particulières (revenus, population, emploi) depuis au moins 10 ans. 

Dans ce cas, le soutien de l’État y est plus important.

Ces classifications seront révisées tous les 6 ans.

Article 73 C  G
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C

Sur le plan de la fiscalité locale, des exonérations pourront être mises en place par 

les communes et les EPCI à fiscalité propre sur la taxe foncière sur les propriétés 

bâties (TFPB) et la cotisation foncière des entreprises (CFE). Et ce pour une durée 

de 5 ans (et 3 ans de sortie progressive) à destination des entreprises exonérées 

de l’impôt sur les bénéfices (impôt sur les revenus ou impôt sur les sociétés).

Ce nouveau dispositif n’entre en vigueur qu’à compter du 1er juillet 2024, ainsi les 

trois anciens dispositifs devant prendre fin le 31 décembre 2023 sont prolongés 

jusqu’au 30 juin 2024.

Article 73 C  G

C

Politique de la ville et territoire en reconversion : 

La LFI prolonge différents dispositifs permettant l’exonération de TFPB et de CFE : 

• Bassins urbains à dynamiser (BUD) : jusqu’en 2026

• Zones de revitalisation du commerce en centre-ville (ZRCV) : jusqu’en 2026

• Quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) : jusqu’en 2024

• Zone de développement prioritaire (ZDP) : jusqu’en 2026

Concernant l’abattement de TFPB en faveur des logements sociaux situés dans un QPV, celui-ci est prorogé 

pour les nouveaux contrats de ville 2025-2030. Il peut avoir lieu si un contrat de ville et la convention associée 

sont signés, non plus au 1er octobre de l’année précédente mais au 1er janvier de l’année d’imposition.

Valeurs locatives des locaux professionnels

Article 152 C  G

Les valeurs locatives des locaux professionnels font l’objet d’une réforme initiée en 2017 avec une actualisation 

des paramètres réalisée en 2022 pour une prise en compte prévue initialement en 2023.

Avec un risque de réévaluation important et donc d’augmentation significative de l’imposition, la LFI 2023 a 

décalé à 2025 la prise en compte de cette actualisation.

Afin de poursuivre les réflexions sur les impacts de l’actualisation, la LFI repousse à 2026 la révision des 

valeurs locatives des locaux professionnels.



LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 2023-2027  |  LOI DE FINANCES POUR 2024

• Fiscalité

Cadre juridique du DOB

• Objectifs et 

dispositions légales

• Rapport d’orientation 

budgétaire

• Zone Euro

• France

Principales mesures

• Édito

• Dotations

Données utiles

DÉBAT 

D’ORIENTATION 

BUDGÉTAIRE 2024

Sommaire

• Monde

• Divers

• LF 2024

• LPFP 2023-2027

Aperçu de 

l’environnement 

macro-économique

33

Article 151 C  G

Règles de lien entre les taux

La LFI assouplit les règles de lien entre les taux pour la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et 

autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale (THRS). 

Il supprime le lien avec le taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties : 

• pour les communes, si le taux de THRS est inférieur à un plafond de 75 % du taux moyen constaté dans les 

communes du département l’année précédente et si la hausse est limitée à 5 % de ce plafond

• pour les EPCI à fiscalité propre, si le taux de THRS est inférieur à un plafond de 75 % du taux moyen 

national constaté dans les EPCI de sa catégorie l'année précédente et si la hausse est limitée à 5 %

Compensation en cas de perte de base de taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB)

La LFI crée un nouveau prélèvement sur les recettes de l’État afin de compenser les communes et les EPCI à 

fiscalité propre qui subissent entre deux années une perte importante de produit de taxe foncière sur les 

propriétés bâties. Cette dernière devant s’expliquer par une perte de base de TFPB perçue sur les entreprises.

La compensation sera versée sur trois années : 

• la première année, elle est égale à 90 % de la perte de produit

• les deux années suivantes, elle est successivement égale à 75 % et 50 % de la compensation versée la 1ère 

année

En cas de perte non pas importante mais exceptionnelle, la compensation sera versée pendant cinq ans : la 

première année, 90 % de la perte de produit puis successivement 80 %, 60 %, 40 % et 20 % de la 

compensation versée la 1ère année.

Article 138 C  G

Article 129 C  G
Taxe de séjour

Pour solutionner les problèmes de déclarations de taxe de séjour des plateformes numériques de réservation 

de séjour, la LFI met en place une expérimentation pour 3 ans via un service de télédéclaration centralisé et 

national. 

Les objectifs sont multiples : simplifier la démarche de déclaration, faciliter le contrôle et avoir une meilleure 

connaissance de la répartition de la taxe de séjour en termes de date et de lieu.
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Article 141 D

Taxe spéciale sur les conventions d’assurances (TSCA)

L’exonération de TSCA pour les véhicules électriques devait s’arrêter le 31 décembre 2023. La LFI modifie 

cette exonération : 

• pour les véhicules immatriculés en 2023, cette exonération totale passe à une exonération partielle (75 %) 

pour les montants dus en 2024

• pour les véhicules immatriculés en 2024, une exonération partielle (75 %) est appliquée les 24 premiers 

mois suivants l’immatriculation

Article 150 G

Part incitative de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM)

La TEOM, dont le taux est fixé par l’EPCI, se compose d’une part fixe fonction de ce taux et éventuellement 

d’une part supplémentaire nommée part incitative qui se calcule en fonction de la quantité ou de la nature des 

déchets.

La LFI offre la possibilité aux EPCI qui ont mis en œuvre la part incitative sur la TEOM de ne pas l’appliquer 

pour ses communes membres dont la proportion de logements situés dans des immeubles collectifs est 

supérieure à 20 % du nombre total de logements.

Fraction de TVA

Suite à la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales, les EPCI à fiscalité propre, la ville 

de Paris et les départements perçoivent une fraction de TVA nationale. S’y ajoute, suite à la suppression 

progressive de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), une fraction supplémentaire de TVA 

pour les régions, les départements, les communes et les EPCI à fiscalité propre.

La compensation est versée par douzième à chacune des collectivités concernées.

Actuellement, la TVA prise en compte est la TVA prévisionnelle de l’année notifiée par courrier, puis des 

ajustements ont lieu en cours d’année en fonction de la TVA réellement collectée.

La LFI indique qu’à compter du mois de janvier 2026, le calcul du versement du douzième sera basé sur le 

produit net de TVA encaissé le mois précédent, la régularisation se faisant au fur et à mesure le mois suivant.

Article 136 C  G  D  R
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C

Article 142 C  G

Eoliennes

Les exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) et de cotisation 

foncière des entreprises (CFE) n’étaient pas applicables à toutes les éoliennes en 

fonction du type de mat (en béton ou métalliques).

Dans la LFI, toutes les éoliennes y sont désormais éligibles.

Article 146 C  G

Exonération des fondations et associations

La LFI offre la possibilité aux communes et EPCI à fiscalité propre de créer une exonération sur la THRS, en 

faveur des fondations et associations reconnues d’utilité publique et celles d’intérêt général pouvant percevoir 

des dons éligibles à la réduction d’impôt sur le revenu au titre du mécénat.

Jeunes entreprises innovantes (JEI)

Article 44 C  G  

Les JEI bénéficient d’avantages parmi lesquels des exonérations de contribution économique territoriale (CET) 

et de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), si une délibération en ce sens est prise par les collectivités 

concernées.

Une JEI doit être une petite ou moyenne entreprise créée depuis moins de 8 ans, et dont la part de dépenses 

de recherche et développement est d’au moins 15 % de leurs charges fiscalement déductibles.

Afin d’élargir le nombre d’entreprises éligibles au statut de JEI, la LFI assouplit cette part en la fixant entre 5% 

et 15%, si l’entreprise respecte les indicateurs de performance économique. Ces derniers seront précisés par 

décret.

Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM)

Article 153 C  G

Dans le cas de fusion d’EPCI, le produit de TASCOM du nouvel EPCI est alors égal à la somme des produits 

perçus précédemment par les EPCI fusionnés pour l’année où la fusion produit ses effets sur le pan fiscal.

La LFI vient préciser que cette disposition s’applique également lors de la création d’EPCI ou d’un changement 

de régime fiscal d’un EPCI.
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Adaptation des tarifs d’accise sur les énergies et 

prolongation temporaire du bouclier tarifaire sur 

l’électricité et modification des conditions 

d’établissement des tarifs réglementés de vente de 

l’électricité

Le « bouclier tarifaire » mis en place à compter du 1er février 2022 prévoyait une limitation de 4 % de la hausse 

des tarifs réglementés de l’électricité pour l’année 2022, puis une hausse limitée en moyenne à 15 % à partir du 

1er février 2023 et à 10 % à partir du 1er août 2023.

La LFI prolonge ce bouclier pour l’année 2024. Si les tarifs réglementés de l’électricité en 2024 dépassent ceux 

du 31 décembre 2023, alors l’État peut les fixer à un niveau inférieur aux tarifs de la réglementation en vigueur. 

Le tarif ainsi fixé sera à 95 % dû à une décision par arrêté ministériel et à 5% du tarif en vigueur sans 

intervention de l’État.

Le « bouclier tarifaire » s’applique aux petites collectivités éligibles aux tarifs réglementés de vente de 

l’électricité, c’est-à-dire qui ont :

• moins de 10 équivalents temps plein (ETP)

• des recettes de fonctionnement inférieures à 2 millions € 

• un contrat d’électricité d’une puissance inférieure à 36 Kva

Ces pertes de recettes pour les fournisseurs d’électricité sont compensées par l’État.

De plus, pour accompagner le « bouclier tarifaire », la loi de finances pour 2023 avait placé le tarif d’accise sur 

l’électricité au niveau minimum permis par le droit européen jusqu’au 31 janvier 2024. La LFI maintient ce 

niveau jusqu’au 31 janvier 2025, tout en offrant la possibilité au gouvernement de l’augmenter avant le 31 

janvier 2024. Cette hausse ne pouvant conduire à une augmentation du prix de l’électricité de plus de 10 %.

Enfin le dispositif d’« amortisseur électricité » à destination des collectivités ne bénéficiant pas des tarifs 

réglementés, est prolongé pour l’année 2024. Un décret publié le 30 décembre 2023 précise les nouvelles 

conditions d’éligibilité :

• un tarif de l’électricité supérieur à 250 €/mWh : dans ce cas l’Etat prend à sa charge 75 % de la facture pour 

la partie liée au dépassement de tarif

• un contrat signé avant le 30 juin 2023 et toujours en vigueur en 2024

Articles 92 et 225 C  G  D  R
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Réforme des redevances des agences de l’eau

Redevance « Performance des réseaux d’eau potable »

Elle est due par la commune ou l’EPCI compétent en matière de distribution d’eau potable.

L’assiette est fonction du volume d’eau facturé, si ce volume n’est pas mesuré alors il sera appliqué un forfait 

par habitant compris entre 50 et 70 m³.

Pour obtenir le tarif de la redevance, cette assiette sera multipliée par le tarif déterminé par l’agence de l’eau 

(maximum 1 €/ m³) et par un indice déterminé par l’agence de l’eau lié à des coefficients portant sur l’état du 

réseau (fuite, action pour améliorer ou pérenniser sa performance).

Redevance « Performance des systèmes d’assainissement collectif »

Elle est due par la commune ou l’EPCI compétent en matière d’assainissement des eaux usées, uniquement 

pour les systèmes d’assainissement collectif dont la charge brute de pollution organique est supérieure ou 

égale à 20 équivalent habitants (EH*).

L’assiette est fonction du volume d’eau pris en compte pour le calcul de la redevance assainissement, si ce 

volume n’est pas mesuré alors il sera appliqué un forfait par habitant compris entre 50 et 70 m³.

Pour obtenir le tarif de la redevance, cette assiette sera multipliée par le tarif déterminé par l’agence de l’eau 

(maximum 1 €/ m³) et par un indice déterminé par l’agence de l’eau lié à des coefficients portant sur les charges 

entrantes en demande chimique en oxygène et sur l’autosurveillance, la conformité réglementaire, l’efficacité.

Les recettes prévisionnelles de ces deux redevances, indexées sur l’inflation, ne doivent pas être supérieures à 

50 % des recettes prévisionnelles de la redevance sur la consommation d’eau potable, ainsi si nécessaire le 

tarif devra être modulé pour respecter cette condition.

*EH : charge organique biodégradable ayant une demande biochimique d’oxygène en 5 jours de 60 grammes d’oxygène par jour.

Article 101 C  G

La LFI réforme les redevances des agences de l’eau à compter du 1er janvier 2025, 

avec pour objectif d’augmenter leurs ressources pour financer les mesures du 

« plan eau » annoncé le 30 mars 2023 par le président de la République (53 

mesures pour répondre aux enjeux de sobriété des usages, de qualité et 

disponibilité de la ressource).

Cette réforme contient plusieurs volets (instauration du principe « pollueur-payeur », 

… ) dont un qui concerne les communes ou les EPCI : le remplacement de la 

redevance « Modernisation des réseaux de collecte » payée par les usagers par 

deux redevances payées par la commune ou l’EPCI compétent.
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C

Compte financier unique (CFU)

Article 205 C  G  D  R

La LFI décale la généralisation du CFU au plus tard pour l’exercice 2026, contre 2024 actuellement. 

De plus, il précise qu’une fois mis en œuvre, le CFU se substitue de façon pérenne aux comptes administratif 

et de gestion.

Article 191 C  G  D  R

Généralisation des budgets verts

La budgétisation verte consiste en une évaluation tout au long du cycle budgétaire de l’impact sur 

l’environnement des dépenses budgétaires et fiscales. Depuis 2020, un rapport annexé au PLF présente celui 

du budget de l’Etat. 

Plusieurs collectivités se sont également engagées dans cette démarche, convaincues par le fait que la 

budgétisation verte favorise la transition écologique dans leur collectivité. Cependant, pour pouvoir aller plus 

loin dans la démarche, les collectivités mettent en avant leur manque d’outils et de méthode.

La LFI généralise la démarche de budgétisation verte pour les collectivités territoriales et groupements de plus 

de 3 500 habitants afin de valoriser les investissements verts de l’exercice au moment de la présentation du 

compte administratif ou du compte financier unique. Ainsi, ces derniers devront intégrer une annexe intitulée 

« Impact du budget pour la transition écologique » dès l’exercice 2024.

Dette verte

Article 192 C  G  D  R

A partir de l’exercice 2024, les documents financiers des collectivités de plus de 3 500 habitants peuvent 

comporter une annexe nommée « État des engagements financiers concourant à la transition écologique ». 

Afin de favoriser les investissements visant des objectifs environnementaux de transition écologique, cet état 

mettra en lumière le montant et la part de cette dette dans l’endettement global.



LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 2023-2027  |  LOI DE FINANCES POUR 2024

• Fiscalité

Cadre juridique du DOB

• Objectifs et 

dispositions légales

• Rapport d’orientation 

budgétaire

• Zone Euro

• France

Principales mesures

• Édito

• Dotations

Données utiles

DÉBAT 

D’ORIENTATION 

BUDGÉTAIRE 2024

Sommaire

• Monde

• Divers

• LF 2024

• LPFP 2023-2027

Aperçu de 

l’environnement 

macro-économique

39

C

Article 250 C G 

Police de la publicité extérieure

Dans le cadre de la « loi portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à 

ses effets » du 22 août 2021, la compétence de la police de la publicité extérieure, partagée entre les 

communes et le préfet du département, est transférée en totalité aux communes ou EPCI à compter du 1er 

janvier 2024.

Ce transfert fait l’objet d’une compensation financière par l’Etat.

Ile-de-France Mobilités

Afin de financer la hausse des coûts de fonctionnement d’Ile-de-France Mobilités pour répondre aux besoins 

d’évolution des transports en Ile-de-France, respectivement, la LFI : 

• augmente le taux plafond du versement mobilité à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de 

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, passant de 2,95 % à 3,20 % de la masse salariale. Cette hausse 

unique est décidée pour la période 2024-2031. Pour rappel, le versement mobilité est payé par les 

entreprises du territoire disposant d’au moins 11 salariés. 

• crée une taxe additionnelle de 200 % aux taxes de séjour d’Ile-de-France, qui sera affectée à Ile-de-France 

Mobilités.

Articles 139 et 140 C  G  

Métropole du Grand Paris

Article 249 C  G 

Depuis sa création en 2016, la métropole du Grand Paris est financée par le partage du produit des impôts 

économiques (CVAE et CFE) entre la métropole et les établissements publics territoriaux (EPT). En 2024, il 

était prévu que le produit des recettes fiscales (CFE) soit transféré à la métropole. Dans un contexte marqué 

pour le territoire par l’accueil des jeux olympiques et paralympiques 2024, la LFI reporte d’un an ce transfert. 

De plus, à titre exceptionnel en 2024, les dotations d’équilibre versées par les EPT et par la Ville de Paris à la 

métropole sont augmentées d’un montant égal à la moitié de la différence (si elle est positive) entre le produit 

de CFE perçu en 2024 et en 2023 respectivement par chaque EPT et par la Ville de Paris.

Rénovation énergétique des logements sociaux 

Article 167 C  G

La LFI met en place un fonds d’1,2 milliard € sur trois ans pour accompagner les bailleurs sociaux dans la 

rénovation énergétique des logements sociaux, 440 millions € mobilisés dès 2024.
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Principales données financières 2024

• Contexte macro-économique

 Croissance France     1,4 % 

 Croissance Zone €     1,3 %

 Inflation      2,6 %

• Administrations publiques

 Croissance en volume de la dépense publique 0,5 %

 Déficit public (% du PIB)    4,4 % 

 Dette publique (% du PIB)    109,7 %

• Collectivités locales 

 Transferts financiers de l’État   105,10 milliards €

dont concours financiers de l’État    54,79 milliards €

  dont DGF       27,15 milliards €

• Point d’indice de la fonction publique (1er juillet 2023) Valeur mensuelle = 4,92 € 

        Montant annuel (indice 100) = 5 907,34 €

Source : PLF 2024

Rapport économique, social et 

financier et jaunes budgétaires
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Comptes 2022 des communes appartenant à un groupement fiscalisé (FPU)

(Euros par habitant)

3 500 à 

5 000 

habitants

5 000 à 

10 000 

habitants

10 000 à 

20 000 

habitants

20 000 à 

50 000 

habitants

50 000 à 

100 000 

habitants

Plus de 

100 000 

habitants

Total des produits de fonctionnement (A) 1 137 1 246 1 410 1 584 1 730 1 477

Impôts locaux 479 528 597 700 734 726

Autres impôts & taxes 87 114 132 127 142 120

Dotation globale de fonctionnement 150 154 176 200 217 215

FCTVA 2 2 2 2 2 1

Produits des services et du domaine 88 90 95 109 116 109

Total des charges de fonctionnement (B) 996 1 104 1 213 1 459 1 587 1 348

Charges de personnel 489 582 700 806 870 718

Achats et charges externes 271 281 296 315 305 261

Charges financières 17 18 18 22 30 21

Contingents 29 28 33 59 92 39

Subventions versées 51 66 91 107 133 158

Résultat comptable (A-B) 142 143 133 125 143 129

Produit taxe d'habitation (résidences secondaires et logements vacants) 33 25 27 26 34 27

Produit foncier bâti (avant application du coefficient correcteur) 468 509 557 595 595 593

Produit foncier non bâti 14 10 6 3 3 1

Encours total de la dette au 31/12/N 726 780 800 995 1 330 1096

Annuité de la dette 90 97 104 120 161 127

FONDS DE ROULEMENT 453 418 354 265 210 133

Total des ressources d'investissement (C) 479 481 480 510 569 456

Emprunts bancaires et dettes assimilées 88 89 86 104 125 111

Subventions reçues 83 77 80 75 71 38

FCTVA 43 41 42 43 42 32

Total des emplois d'investissement (D) 459 462 484 510 599 459

Dépenses d'équipement 359 353 361 364 413 292

Remboursement d'emprunts et dettes assimilées 75 80 88 99 135 109

Charges à répartir 1 0 0 0 0 0

Besoin / Capacité de financement de la section investissement (D-C) -20 -19 4 0 29 3

Excédent brut de fonctionnement 211 215 206 210 239 218

Capacité d'autofinancement = CAF 201 203 194 192 219 198

CAF nette du remboursement en capital des emprunts 126 122 106 92 84 89

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

AUTOFINANCEMENT

OPERATIONS DE FONCTIONNEMENT

ELEMENTS DE FISCALITE

ENDETTEMENT
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Comptes 2022 des communes appartenant à un groupement fiscalisé (4Taxes)

(Euros par habitant)
3 500 à 

5 000 habitants

5 000 à 10 000 

habitants

10 000 à 20 000 

habitants

Plus de 100 000 

habitants

Total des produits de fonctionnement (=A) 1 624 1 522 1 455 1 237

Impôts locaux 733 794 729 612

Autres impôts & taxes 156 83 62 87

Dotation globale de fonctionnement 241 206 247 248

FCTVA 3 3 2 0

Produits des services et du domaine 117 91 126 104

Total des charges de fonctionnement (=B) 1 364 1 327 1 339 1 216

Charges de personnel 601 623 693 680

Achats et charges externes 411 369 319 203

Charges financières 20 26 29 7

Contingents 61 44 36 38

Subventions versées 94 100 97 108

Résultat comptable (R= A-B) 260 195 116 22

Produit taxe d'habitation (résidences secondaires et logements vacants) 60 53 20 18

Produit foncier bâti (avant application du coefficient correcteur) 510 502 454 470

Produit foncier non bâti 12 8 5 1

Taxe additionnelle à la taxe foncière sur propriétés non bâties 2 2 1 2

Cotisation foncière des entreprises 109 107 102 61

Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 56 76 63 40

Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseau 11 43 9 5

Taxe sur les surfaces commerciales 23 16 25 14

Encours total de la dette au 31/12/N 973 1 014 851 553

Annuité de la dette 126 119 122 66

FONDS DE ROULEMENT 632 678 593 54

Total des ressources d'investissement (=C) 704 597 441 331

Emprunts bancaires et dettes assimilées 146 108 107 110

Subventions reçues 159 88 77 25

FCTVA 74 62 49 18

Total des emplois d'investissement (=D) 674 528 481 364

Dépenses d'équipement 549 388 370 235

Remboursement d'emprunts et dettes assimilées 101 96 97 59

Charges à répartir 0 0 0 0

Besoin / Capacité de financement de la section investissement (D-C) -31 -70 40 33

Excédent brut de fonctionnement 346 294 219 141

Capacité d'autofinancement = CAF 332 267 198 77

CAF nette du remboursement en capital des emprunts 225 171 101 18

AUTOFINANCEMENT

OPERATIONS DE FONCTIONNEMENT

ELEMENTS DE FISCALITE

ENDETTEMENT

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT
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Comptes 2022 des départements

(Euros par habitant)
Moins de 

250 000 habitants

250 000 à 500 000 

habitants

500 000 à 1 000 

000 habitants

Plus de 1 000 000 

habitants

Total des produits de fonctionnement (=A) 1 436 1 292 1 133 1 154

Impôts locaux 98 101 89 138

Autres impôts & taxes 833 774 701 734

Dotation globale de fonctionnement 235 160 132 97

Total des charges de fonctionnement (=B) 1 283 1 162 1 011 1 046

Charges de personnel 306 240 202 187

Achats et charges externes 93 67 57 64

Subventions  42 38 33 33

Aides à la personne 333 342 290 301

Frais de séjours et d'hébergement 235 233 211 222

Charges financières 11 10 8 9

Résultat comptable (R= A-B) 153 130 122 108

Encours total de la dette au 31/12/N 621 520 412 520

Annuité de la dette 80 73 54 59

FONDS DE ROULEMENT 233 199 159 132

Total des ressources d'investissement (=C) 380 326 282 295

Emprunts bancaires et dettes assimilées 56 44 24 43

Subventions reçues 37 22 21 24

FCTVA 25 20 16 16

Total des emplois d'investissement (=D) 376 338 290 304

Dépenses d'équipement 181 150 121 132

Remboursement d'emprunts et dettes assimilées 70 64 46 50

Subventions d'équipements versés 76 52 56 63

Besoin / Capacité de financement de la section investissement (D-C) -5 12 9 9

Excédent brut de fonctionnement 263 211 193 185

Capacité d'autofinancement = CAF 257 212 187 180

CAF nette du remboursement en capital des emprunts 187 148 140 130

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

AUTOFINANCEMENT

OPERATIONS DE FONCTIONNEMENT

ENDETTEMENT
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Comptes 2022 des régions (métropolitaines hors Corse et Ile-de-France)

(Euros par habitant)

Total des produits de fonctionnement (=A) 526

Impôts locaux 0

Autres impôts & taxes 342

Total des charges de fonctionnement (=B) 464

Charges de personnel 59

Achats et charges externes 70

Charges financières 69

Contributions obligatoires et participations 103

Subventions versées 69

Résultat comptable (R= A-B) 62

Fraction de TVA (compensation perte CVAE) 151

Impositions forfaitaires sur les entreprises de réseau 10

TICPE 77

Encours total de la dette au 31/12/N 459

Annuité de la dette 35

FONDS DE ROULEMENT 22

Total des ressources d'investissement (=C) 332

Emprunts bancaires et dettes assimilées 47

Subventions reçues 57

FCTVA 8

Total des emplois d'investissement (=D) 344

Dépenses d'équipement 59

Remboursement d'emprunts et dettes assimilées 29

Subventions d'équipements versées 125

Besoin / Capacité de financement de la section investissement (D-C) 12

Excédent brut de fonctionnement 93

Capacité d'autofinancement = CAF 88

CAF nette du remboursement en capital des emprunts 59

OPERATIONS D'INVESTISSEMENT

AUTOFINANCEMENT

OPERATIONS DE FONCTIONNEMENT

ELEMENTS DE FISCALITE

ENDETTEMENT



LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 2023-2027  |  LOI DE FINANCES POUR 2024

• Fiscalité

Cadre juridique du DOB

• Objectifs et 

dispositions légales

• Rapport d’orientation 

budgétaire

• Zone Euro

• France

Principales mesures

• Édito

• Dotations

Données utiles

DÉBAT 

D’ORIENTATION 

BUDGÉTAIRE 2024

Sommaire

• Monde

• Divers

• LF 2024

• LPFP 2023-2027

Aperçu de 

l’environnement 

macro-économique

45

Clôture de l’exercice budgétaire 2022

Date limite d’adoption des décisions modificatives relatives à l’exercice N-1 
(art. L.1612-11 du CGCT)

Date limite pour l’ajustement des crédits de fonctionnement pour régler les 
dépenses engagées avant le 31 décembre N-1 et inscrire les crédits 
nécessaires à la réalisation des opérations d’ordre entre les deux sections 
du budget précédent (art. L.1612-11 du CGCT)

Date limite de mandatement et d’émission des titres de recettes pour les 
dépenses et les recettes de la section de fonctionnement et les opérations 
d’ordre budgétaire au titre de N-1 (journée complémentaire)

Date limite de vote du budget primitif après organisation d’un débat 
d’orientation budgétaire dans les 2 mois précédents (art. L.1612-2 du 
CGCT) (10 semaines pour les régions). Dans le cas où toutes les 
informations indispensables au vote du budget primitif ne sont pas fournies, 
un délai de 15 jours supplémentaires à compter de la diffusion de ces 
informations est accordé (art. L.1612-2 du CGCT) 

Date limite de transmission par le receveur municipal du compte de gestion 
N-1 au conseil municipal pour les communes dont le budget N-1 a été réglé 
et rendu exécutoire par le préfet suite à un vote initial en déséquilibre (art. 
L.1612-9 du CGCT)

Date limite d’adoption des comptes administratifs et budgets primitifs pour 
les collectivités dont le budget N-1 a été réglé et rendu exécutoire par le 
préfet en cas de renouvellement des organes délibérants

Date limite de vote du compte administratif N-1 (art. L.1612-12 du CGCT)

Date limite de transmission du compte administratif N-1 au préfet (art. 
L.1612-13 du CGCT)

Clôture de l’exercice budgétaire 2023

31 décembre 2023

21 janvier 2024

31 janvier 2024

15 avril 2024

1er mai 2024

15 juin 2024

30 juin 2024

15 juillet 2024

31 décembre 2024

Calendrier budgétaire 2024
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https://www.caisse-epargne.fr/secteur-public-logement-social/secteur-public/

Développement & Collectivités : https://www.developpement-et-collectivites.fr

Numairic : https://www.caisse-epargne.fr/souscrire/pret-collectivites

Sites institutionnels

Caisse d’Epargne

Site ministériel

Associations d’élus

Assemblée Nationale : https://www.assemblee-nationale.fr/

Sénat : http://www.senat.fr/

Journal officiel : http://www.journal-officiel.gouv.fr/

Légifrance : http://www.legifrance.gouv.fr/

Cour des comptes et chambres régionales des comptes : http://www.ccomptes.fr/fr/

INSEE : http://www.insee.fr/fr/accueil

Le portail de l’État au service des collectivités : http://www.collectivites-locales.gouv.fr/

BANATIC : https://www.banatic.interieur.gouv.fr/

Association des maires de France (AMF) : http://www.amf.asso.fr/

Association des maires ruraux de France (AMRF) : https://www.amrf.fr/ 

Association des petites villes de France (APVF) : http://www.apvf.asso.fr/

Villes de France : http://www.villesdefrance.fr/

Intercommunalités de France (ADCF) : http://www.adcf.org/ 

France Urbaine - Métropoles Agglos et Grandes villes : http://www.franceurbaine.org/

Assemblée des départements de France (ADF) : http://www.departements.fr/

Association des régions de France (ARF) : http://www.regions-france.org/ 

Adresses utiles

https://www.caisse-epargne.fr/secteur-public-logement-social/secteur-public/
https://www.developpement-et-collectivites.fr/
https://www.caisse-epargne.fr/souscrire/pret-collectivites
https://www.assemblee-nationale.fr/
http://www.senat.fr/
http://www.journal-officiel.gouv.fr/
http://www.legifrance.gouv.fr/
http://www.ccomptes.fr/fr/
http://www.insee.fr/fr/accueil
http://www.collectivites-locales.gouv.fr/
https://www.banatic.interieur.gouv.fr/
http://www.amf.asso.fr/
https://www.amrf.fr/
http://www.apvf.asso.fr/
http://www.villesdefrance.fr/
http://www.adcf.org/
http://www.franceurbaine.org/
http://www.departements.fr/
http://www.regions-france.org/
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Les informations contenues dans ce document ont été établies sur des sources considérées comme fiables par le Groupe BPCE. Le Groupe BPCE ne 

garantit en aucune manière que ces informations sont exactes ou complètes et se réserve le droit de les modifier sans en prévenir quiconque.

Edition de janvier 2024

La Caisse d’Epargne propose des financements(1) 

en partenariat avec la 

Banque Européenne d’Investissement…

… Pour des projets :

• de rénovation / extension d’infrastructures publiques sportives

• liés à l’efficacité énergétique et à la mobilité verte

• dans le domaine de l’eau et de l’assainissement

(1) il est nécessaire de se

rapprocher de votre Caisse

d’Epargne pour s’assurer de

votre éligibilité en tant

qu’emprunteur, de l’éligibilité

de votre projet et de la

disponibilité de la ressource.

Le financement est accordé

sous réserve d’acceptation de

votre dossier.

Contactez notre 

responsable Secteur Public

dans votre région :
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